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Paris le 4 avril 2012

 Monsieur  le Secrétaire général

      En avril 2011, le Conseil de Sécurité a adopté la résolution 1979(2011) prolongeant d'une 
année le mandat de la MINURSO. Depuis cette date, on ne constate aucune avancée pour la mise 
en place du référendum d'autodétermination. De plus, les violations des droits de l'Homme dans 
les  territoires  sahraouis  occupés  se  sont  encore  aggravés,  notamment  pendant  et  après  le 
démantèlement du camp de Gdeim Izik en novembre 2010.
     La MINURSO  est sur place depuis 1991 pour l'organisation du référendum qui devait avoir 
lieu en 1992. Vingt ans plus tard, le peuple sahraoui n'a toujours pas pu exercer son droit à 
l'autodétermination pourtant reconnu par les résolutions des Nations Unies.
     Depuis l'occupation illégale du Sahara occidental par le Maroc, de nombreuses organisations 
internationales des droits de l'Homme ont témoigné des violations caractérisées des droits de 
l'Homme  dont  est  victime  la  population  sahraouie.  Elles  ont  également  reconnu  que  ces 
violations  découlent  directement  de  la  non  application  du  droit  à  l'autodétermination.  Les 
manifestations  pacifiques  sont  violemment  réprimées  et  plus  de  80  prisonniers  politiques 
sahraouis sont détenus, souvent sans jugement depuis plusieurs mois. Face à cette situation, les 
Nations Unies restent étonnamment silencieuses et ne prennent pas leurs responsabilités. Cette 
inaction  est  reçue  par  le  Maroc  comme  un  encouragement  à  poursuivre  sa  politique  de 
répression.
     La MINURSO est toujours la seule mission internationale de maintien de la paix sans mandat 
de surveillance des droits de l'Homme. Il est temps de mettre un terme à cette anomalie et à cette 
injustice. C'est pourquoi, au nom des 27 associations françaises qui composent la "Plateforme 
pour la solidarité avec le peuple sahraoui", je vous demande de proposer dans votre prochain 
rapport  qui  sera  soumis  au  Conseil  de  Sécurité  d'élargir  le  mandat  de  la  MINURSO  à  la 
surveillance  des  droits  de  l'Homme  et  à  la  protection  de  la  population  sahraouie  dans  les 
territoires occupés.
     Avec l'espoir que ma requête sera prise en considération, veuillez agréer l'expression de mes 
sentiments distingués.

Aline Pailler
            présidente de la plateforme et ex-députée européenne
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